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TAXE GOOGLE

Depuis 2010, la France cherche à imposer 
les profits des géants du numérique. De son 
côté, l’OCDE, n’a pas réussi, après huit ans 
de travail, à mettre ses membres d’accord. 
Le manque à gagner, à l’abri dans des 
paradis fiscaux, est colossal. Retour sur  
un combat qui n’en finit pas

Un fiasco  
à répétition 

C
e n’est pas une surprise, on 
savait depuis six  mois que 
ces  négociations seraient un 
échec. » Le 14 octobre, Bruno 
Le Maire, ministre de l’Econo-

mie, n’a pas été tendre envers les négocia-
teurs de l’OCDE (Organisation de Coopé-
ration et de Développement économiques) 
qui essaient depuis huit ans de colmater 
une gigantesque faille de la fiscalité mon-
diale : 200 milliards de dollars d’impôts que 
devraient payer les multinationales s’éva-
nouissent chaque année, avec la complicité 
des paradis fiscaux, en toute légalité. Sur ces 
200 milliards, 5 à 7 milliards pourraient 
revenir en France. Les 137 pays qui négo-
cient sous l’égide de l’OCDE s’étaient enga-
gés en 2015 à les récupérer en octobre 2020, 
mais Angel Gurría, le secrétaire général 

de l’OCDE, a reconnu son échec : aucun 
accord n’a été conclu. La faute d’abord aux 
Américains, mais ils ne sont pas les seuls 
coupables : la plupart des grands pays euro-
péens ont contribué à ce blocage. Angel 
Gurría se fixe maintenant comme nouvel 
horizon l’été ou l’automne 2021… « Pour-
quoi pas dans quinze ans ? », ricane un haut 
fonctionnaire de Bercy, épuisé par ces négo-
ciations sans fin. Mais comment les Etats se 
sont-ils retrouvés dans l’incapacité de taxer 
les multinationales ? Pourquoi sont-ils à 
deux doigts de se lancer dans une guerre 
commerciale, plutôt que de résoudre une 
question finalement assez simple ?

En théorie, il est facile de taxer des entre-
prises : on l’a fait pendant un siècle sans 
souci particulier. « La SDN – Société des 
Nations, ancêtre de l’ONU  – a établi les 

premières règles de fiscalité internationale 
en 1928, pour éviter les doubles impositions 
entre pays », rappelle Pascal Saint-Amans, 
l’homme en charge du dossier pour 
l’OCDE depuis 2012. Les impôts sur les 
bénéfices sont donc fixés dans le lieu où 
sont établis le siège, les usines et les salariés 
de l’entreprise, et tous les grands pays se 
coordonnent pour ne pas imposer deux 
fois la même chose. Puis arrivent les 
années 1980, les grands accords de libre-
échange, la globalisation et, à partir 
de 2000, la numérisation. Les multinatio-
nales grandissent de plus en plus vite, et 
leurs méthodes de production changent. 
Une entreprise conçoit son produit en 
France, le fabrique en Chine, le vend par-
tout sur Terre. Ou elle ne fait plus rien de 
concret : elle est une plateforme numérique 

Par C L AU D E  S O U L A 
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Les bureaux 
de Google 
à Dublin, en 
Irlande, où 
un grand 
nombre 
d’entreprises 
sont domiciliées 
pour des 
raisons fi scales.

Bruno Le Maire et le secrétaire général de l’OCDE, Angel Gurría, à Paris en janvier 2020.

qui vend des services et de la publicité. 
Désormais, on ne sait plus où naît la 
« valeur ». Et des Etats comme l’Irlande ou 
le Luxembourg minent un peu plus le sys-
tème en proposant des taxations réduites 
à ceux qui se domicilient sur leur sol.

Ce monde-là tremble avec la crise de 
2008  : «  L’absence de coopération fi scale 
entraîne une prise de conscience des opinions, 
puis un rejet de la mondialisation : on réalise 
que les petites entreprises et les individus 
restent taxés “normalement”, qu’il faut aug-
menter TVA, impôts sur le revenu ou cotisa-
tions fi scales pour alimenter les budgets, 
quand les multinationales échappent large-
ment aux impôts », résume Pascal Saint-
Amans. Conséquence positive : les Etats 
membres du G20 se sont enfi n attaqués au 
secret bancaire. Puis l’OCDE a cherché 
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 Pascal Saint-Amans, directeur du Centre de Politique et d’Administration 
fi scales de l’OCDE, travaille depuis 2012 à la mise en place d’une taxe Gafa.

une parade à l’optimisa-
tion fi scale. « Notre première 
réunion avec le comité des 
a� aires fi scales, réunissant 
douze  pays, a eu lieu en 
avril  2012, au château 
d’Erme nonville, qui avait 
abrité Rousseau. Nous avons 
tous fait le même constat  : 
nos règles fi scales sont dépas-
sées  », se souvient Pascal 
Saint-Amans. Il faut donc 
les redéfi nir.

En e� et, comment fonc-
tionnent les Gafa comme 
Google ou Facebook�? Ils ont 
établi leur centre européen 
en Irlande, le pays qui taxe le 
moins, et c’est de là qu’ils 
vendent dans l’Union la 
publicité qui les fait vivre. En 
France, ils n’ont aucune acti-
vité commerciale que l’on 
pourrait taxer directement. 
Les profits irlandais sont 
ensuite transférés dans un 
paradis fi scal des Caraïbes 
pour ne pas être imposés aux 
Etats-Unis, qui avaient une 
taxation élevée –  35  %  – 
avant que Trump ne l’abaisse 
à 21 % et ne permette le rapa-
triement des bénéfi ces stoc-
kés aux Caraïbes contre une 
pénalité de seulement 13 %.

Les multinationales classiques, comme 
Nike ou Starbucks, ont une autre méthode : 
elles prélèvent sur leurs fi liales locales 
d’énormes redevances pour l’usage de leurs 
marques et brevets, transférées ensuite dans 
des pays à faible fi scalité. Du coup, leurs éta-
blissements locaux ne font presque jamais 
de profi ts : « 3�000 milliards de dollars ont été 
ainsi accumulés dans les banques des îles 
 Caïman ou autres », dit Pascal Saint-Amans.

TUER LES PARADIS FISCAUX
La France est le premier pays où surgit 
le  débat. Dès  2010, avant l’OCDE donc, 
le  sénateur Les Républicains Philippe 
Marini, conseillé par Olivier Sichel, actuel 
numéro deux de la Caisse des Dépôts, pro-
pose une « taxe Google ». Elle consiste à pré-
lever 1 % du chi� re d’a� aires estimé de ces 
multinationales de l’internet. C’est vision-
naire : dix ans après, c’est justement ce que 
fait la France, mais à l’époque c’est un fl op. 
« Quand Bercy n’est pas à l’origine d’un pro-
jet, ils vous le font payer. Ils avaient décidé 

que ce n’était pas possible. Et Nicolas Sarkozy 
n’y croyait pas non plus », dit Marini, dont 
l’idée était, en prime, combattue par le 
lobby des start-up, e� rayées par la perspec-
tive d’un impôt… qui ne les concernait pas. 
Rideau sur la taxe Google. Trois ans plus 
tard, le Sénat repart en guerre sur le même 
sujet : il ne sera pas plus suivi par Bercy, ni 
par l’Elysée de François Hollande. « On 
nous disait à nouveau qu’il était impossible 
de taxer seulement en France, qu’il fallait un 
accord européen et donc attendre l’OCDE », 
se souvient l’ancien sénateur.

Pendant ce temps, les travaux de l’OCDE 
prennent forme lentement. Pascal Saint-
Amans s’engage à délivrer un plan d’action 
pour 2015. Deux piliers de réforme ont 
été  pensés, baptisés en langage techno 
« BEPS 1 » et « BEPS 2 ». BEPS�? C’est le 
« Base Erosion and Profi t shifting », autre-
ment dit l’érosion de la base d’imposition et 
le transfert des bénéfi ces. Le premier pilier, 
« c’est défi nir qui va payer quelle somme à 
qui », résume Angel Gurría, le secrétaire 

général de l’OCDE. Autre-
ment dit, quelle partie des 
bénéfices des multinatio-
nales doit aller dans les pays 
où ces entreprises réalisent 
leurs activités. Ce pilier-là 
avantagera les pays les moins 
développés, ceux qui n’ont 
aucun siège de multinatio-
nale sur leur sol. La France y 
gagnera sur les Gafa, mais y 
perdra avec ses géants du 
luxe, comme LVMH, qui 
verseront plus d’impôts en 
Chine ou aux Etats-Unis et 
moins en France. Le solde 
devrait être neutre côté fran-
çais, mais ce pilier rapportera 
100  milliards globalement. 
Le deuxième pilier consiste 
à fi xer une fi scalité mondiale 
minimale, pour tuer les para-
dis fi scaux : la France défend 
le taux de 12,5 %, qui pourrait 
lui rapporter 5 à 7 milliards 
par an sur les 100 milliards 
que verseront les multina-
tionales. Mais les 137  pays 
ont du mal à s’accorder. Cer-
tains acceptent seulement le 
pilier 1, d’autres seulement 
le 2, comme les Etats-Unis. 
«  C’est pour cela que nous 
défendons les deux piliers 
ensemble, sinon on n’aura pas 

d’accord », dit-on à Bercy. Il faut aussi déter-
miner si ces règles s’appliqueront seule-
ment aux géants du numérique – c’était un 
vœu français – ou à toutes les multinatio-
nales – ce que veulent les Américains ou les 
Chinois, mais pas la Suède ou l’Allemagne. 
Les discussions coincent.

L’OCDE rate donc son rendez-vous de 
2015 et repousse l’accord à octobre 2020. Et 
cela va conduire la France à agir seule. 
« Juste après l’élection de Macron, le 3 août 
2017, un député interroge Bruno Le Maire au 
Parlement sur la faiblesse des impôts payés 
par Airbnb en France. Sa réponse fait un buzz 
incroyable. Surprise. On comprend qu’un 
gros sujet monte dans l’opinion. En sep-
tembre, Bruno Le  Maire décide alors de 
mettre ce sujet à l’agenda européen de la réu-
nion de Tallinn. Il réclame une taxe euro-
péenne sur les Gafa. L’Allemagne nous suit. 
On fait donc une déclaration à quatre avec 
l’Italie et l’Espagne. Le sujet devient ainsi une 
priorité de l’Union », rappelle un conseiller 
du ministre. C’est un revirement essentiel : ©
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D É C R Y P TA G E

pour la première fois, un homme politique 
infl uent met son poids sur la balance.

Dans les discussions avec les Européens, 
il y aura des hauts, des bas, des ralliements 
et des coups fourrés. « Angela Merkel nous 
dit qu’elle est pour, mais les grandes entre-
prises allemandes refusent, par peur de 
rétorsions commerciales américaines. Alors 
elle a laissé tomber », dit l’un des négocia-
teurs. Mi-avril 2018, lors d’une réunion à 
Sofi a, le Royaume-Uni, qui suivait les Fran-
çais, tourne casaque. Désormais en position 
de force, Irlandais et Scandinaves mettent 
leur veto à la proposition française. « Angel 
Gurría et l’OCDE ont torpillé notre projet en 
disant : “C’est un dossier bien trop important 
pour être traité dans l’urgence.” Bruno 
Le Maire a répliqué avec un discours impro-
visé de trois minutes, enfl ammé, qui a secoué 
la salle : “Vous avez vu la situation euro-
péenne, les menaces, Trump, et on n’arrive 
même pas à s’entendre sur une taxation pour 
nos citoyens�!” », se rappelle un conseiller.

LA FRANCE FAIT CAVALIER SEUL
La majorité des Européens, par peur des 
représailles américaines, préfère attendre 
la solution de l’OCDE. Sauf que la France 

ne croit plus aux discours de Pascal Saint-
Amans et décide de jouer en solo. En 2019, 
Bruno Le Maire crée donc unilatérale-
ment sa taxe Gafa : « On impose à 3 % le 
chi� re d’a� aires des entreprises qui font 
plus de 750 millions d’euros de ventes de 
publicité numérique dans le monde, dont 
plus de 25 millions en France, et les plate-
formes d’intermédiation (Amazon, Uber, 
Booking, Airbnb…). Cela nous a rapporté 
400 millions en 2019 », dit-on à Bercy. 
L’Italie, l’Espagne, l’Autriche en profi tent 
pour faire des lois identiques. Les discus-
sions au sein de l’OCDE accélèrent 
«  grâce à notre pression politique  », se 
réjouit un conseiller de Bercy… Mais, 
comme prévu, les Américains menacent 
alors la France de sanctions commer-
ciales, portant sur 2,4 milliards d’impor-
tations, notamment agricoles. La France 
promet de suspendre sa taxe en 2020… si 
les négociations de l’OCDE aboutissent. 
Les Américains acceptent.

Mais le Covid va tout bloquer : « Depuis 
le confi nement, les rencontres se font à dis-
tance. Or, quand on négocie, c’est lors des 
pauses-café, quand le micro est éteint, 
qu’on fait les compromis qui débloquent 

tout », dit Pascal Saint-Amans. Et donc, 
à distance, chacun campe sur ses posi-
tions. Les Américains acceptent la taxe 
minimale, mais exigent que leurs entre-
prises puissent choisir la méthode de 
taxation : la nouvelle – qui leur garantira 
la sécurité fi scale dans tous les pays – ou 
l’ancienne – à leurs risques et périls. Le 
ministre des Finances américain, Steven 
Mnuchin, refuse d’aller plus loin en rai-
son des élections de novembre : il estime 
que c’est le futur président qui devra 
trancher. Et dans ce cadre, une victoire 
des démocrates ne serait pas une bonne 
nouvelle : l’administration Obama – pro-
tectrice des Gafa – n’avait jamais aidé 
l’OCDE à avancer, moins que celle de 
Trump. Alors l’OCDE pourrait-elle réel-
lement faire aboutir le projet en 2021�? 
Peu probable. « Je ne suis pas tellement 
optimiste », laisse tomber l’un des négo-
ciateurs. Il n’est pas le seul. Bruno 
Le Maire va donc faire payer sa taxe aux 
Gafa cette année, et il espère que les 
autres Européens l’épauleront dans sa 
lutte contre les Américains. A moins, 
bien sûr, que l’OCDE ne mette enfi n tout 
le monde d’accord. ■

38, rue saint-maur - Paris 11ème

UNE créatioN Gianfranco iannUZZi - renato Gatto - MassiMiliano siccarDi 
Voyages en Méditerranée jusqu’au 3 janvier 2021
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